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Points Forts a comprendre 


• Les medecins jouent un role social 
extremement important en redigeant 

des certificats dans differentes circonstances 
de la vie. Ces documents produisent des effets 
juridiques majeurs, comme la determination 
des tribunaux competents en matiere de violence 
a autrui, ou l’ouverture de la succession 
en cas de deces. 

• Ils visent egalement a faire valoir les droits 
des patients en donnant lieu a l’attribution 

de prestations sociales, de pensions d’invalidite 
ou de remboursement de frais medicaux, 
pour ne citer que ces quelques cas. 

• Le corollaire de ce role est la responsabilite 
de chaque praticien qui redige un certificat. 

II importe done de connaitre precisement 
la semeiologie des lesions que l’on decrit. 

En outre, le respect de la personne, de sa dignite 
et de l’integrite humaine doivent etre proteges 
en vertu du droit en vigueur dans notre pays 
dont il convient de connaitre les principals 
dispositions en la matiere. 


Certificats medicaux 

Les medecins sont tenus dans l’exercice de leurs fonctions 
de rediger de nombreuses attestations et certificats relatifs 
aux « constatations medicales qu’ils sont en mesure de 
faire ». Certains sont presents par les textes legislates et 
reglementaires (art. 76 du code de deontologie medicale), 
alors que d’autres sont directement demandes par les 
patients, libres d’en faire tout usage. Selon l’article 50 du 
code de deontologie : « le medecin doit faciliter l’obtention 
par le patient des avantages sociaux auquel son etat lui 
donne droit ». A cette fin, il est autorise, sauf opposition 


du patient, a communiquer au medecin-conseil de l’or- 
ganisme de Securite sociale dont il depend, ou a un autre 
medecin relevant d’un organisme public decidant de 
[’attribution d’avantages sociaux, les renseignements 
medicaux indispensables. 

Le secret medical n’est pas opposable au patient. 

Regies de redaction des certificats 

Le medecin doit obligatoirement mentionner son nom, 
ses qualites et son adresse (avec la mention de la qualite 
de remplai^ant le cas echeant), ainsi que les nom et prenom 
de l’interesse(e). 11 doit enoncer les dires de l’interesse(e) 
sans les reprendre a son compte. Il doit ensuite decrire 
l’etat du patient ou la nature de ses constatations objectives 
puis dater et signer. 

Un medecin ne doit en aucun cas etablir un certificat 
sans avoir examine le sujet. 

Le certificat doit etre remis au malade seulement, ou au 
representant legal d’un incapable juridique (mineur ou 
majeur sous tutelle), ou aux ayants droit en cas de deces. 

1. Contenu du certificat 

Le certificat fait une description de l’etat du sujet en preci- 
sant les symptomes rapportes, les pathologies ou les lesions 
constatees, et le resultat des examens complementaires. 
Les conclusions medico-legales sont etablies en fonction 
des cas. 

• En cas d’accident de travail: le medecin doit utiliser 
le formulaire specifique fourni par les caisses de 
Securite sociale. Il etablira ce certificat initial en double 
exemplaire pour en donner un au blesse et en envoyer un 
dans les 48 h aux caisses de Securite sociale. Si le 
patient a un arret de travail, une des parties du certificat 
medical est remise a l’employeur, sans qu’il y soit note 
les elements medicaux. 

Un medecin doit toujours rester dans son domaine de 
competence propre. A titre d’exemple, ce n’est pas a lui 
de donner un avis sur une aptitude a un poste de travail. 
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Tout medecin peut etre requis par la police ou la gendar- 
merie pour examiner un patient ou faire un prelevement 
sanguin. Le refus d’obeir a une requisition est puni par 
la loi. En revanche, si la mission fait appel a un raison- 
nement medical comme «donner son avis sur l’origine 
des blessures », le medecin traitant doit refuser la requi- 
sition pour des raisons deontologiques : on ne peut etre 
medecin traitant et expert a la fois. 

• En cas de certificat initial de blessures : le medecin 
etablit une eventuelle incapacity temporaire totale de 
travail (ITT) en nombre de jours, sous reserve de com- 
plications ulterieures. Les parties du corps concernees 
par l’atteinte doivent etre precisement mentionnees, car 
ce document servira ulterieurement de preuve medico- 
legale. La formule « lesions multiples » doit etre proscrite 
car depourvue de toute valeur. De la meme fai^on, il 
convient de respecter la terminologie semeiologique des 
ecchymoses, hematomes, dermabrasions afin de realiser 
des descriptions precises. Ces differentes lesions peuvent 
etre datees, le cas echeant en fonction de leur couleur et 
de leur aspect. 

Toute gene physique, psychique et intellectuelle est 
constitutive d’incapacite. L’ appreciation se base sur la 
gene qu’eprouve le patient dans la realisation des actes 
de la vie courante et elle est independante de T activity 
professionnelle. II faut bien comprendre qu’il ne s’agit 
pas de l’amputation totale de toute capacite, mais de 
l’amputation de la capacite totale d’un individu. En 
d’autres termes, point n’est besoin que la victime soit 
totalement immobilisee pour etre en ITT. 

Cette ITT admet 2 acceptions differentes selon qu’il 
s’agisse d’une indemnisation du prejudice (la responsabilite 
civile represente 80% du contentieux) ou d’organiser la 
repression de la violence (appreciation penale). Dans ce 
cas seulement, le patient aura clairement indique le 
contexte de sa demande de certificat ou le medecin sera 
requis par un officier de police judiciaire ; il convient de 
connaitre la regie suivante : 

- en cas de blessures commises volontairement, une 
ITT penale superieure a 8 j est constitutive d’un delit, 
alors qu’elle ne determine qu’une simple contraven- 
tion pour une duree inferieure ou egale a 8 j ; 

- en cas de blessure involontaire, la meme regie repose 
sur un seuil de 3 mois. En aucun cas le medecin ne 
doit se poser en justicier; il doit rester descriptif et 
neutre. C’est au magistrat de qualifier l’infraction et 
non au medecin. D’ailleurs, le premier n’est pas lie 
par les conclusions du second ; 

- des certificats de prolongation peuvent etre delivres ; 
ils doivent porter la precision du rapport avec les faits 
de telle date ou l’accident de telle date. Lorsque l’etat 
du patient n’est plus susceptible d’aucune amelioration, 
il est consolide, ce qui donne lieu a un nouveau certificat. 

• En cas degression sexuelle : la meme neutrality est 
de rigueur. Mieux vaut orienter la victime vers un spe- 
cialiste si on ne sait pas faire ce type d’examen (il faut 
s’assurer de l’effectivite du relais par un specialiste et 
non se contenter de renvoyer la victime). La meilleure 
attitude est de rester strictement descriptif dans la redaction 


du certificat, sans tenir compte des allegations de la victime. 
Il ne faut jamais rediger au present de Tindicatif ce dont 
on n’est pas directement temoin. 

• Declaration obligatoire de certaines maladies : il 
existe une liste de maladies a declaration obligatoire en 
fonction des imperatifs de security et de sante publique 
(art L. 3 1 13-1 du CSP). La liste actuellement en vigueur 
est fixee par le decret n° 2000-910 du 5 octobre 2001. 
Certaines maladies sont declarees nominativement ; le 
cas echeant, T information est adressee a un medecin 
seulement dans le respect du secret medical. 

2. Certificats speciaux en cas de troubles 
mentaux 

Un patient peut avoir besoin d’une protection juridique 
pour assurer les actes de la vie civile, en raison d’une 
pathologie somatique ou mentale, qu’il soit ou non 
hospitalise. 

Dans un tel cas, tout medecin peut faire une declaration 
au procureur de la Republique pour faire proteger son 
patient. Ce dernier sera des lors place sous sauvegarde 
de justice, qui est une mesure provisoire permettant 
d’annuler certains actes juridiques a posteriori. Cette 
mesure devient spontanement caduque en Tabsence de 
toute autre action au bout de 2 mois. Le medecin peut 
aussi ecrire au juge des tutelles qui diligentera une 
expertise par un specialiste figurant sur une liste ad hoc, 
en vue de prendre une mesure de protection plus impor- 
tante, comme la curatelle ou la tutelle, pour des 
personnes qui ont respectivement besoin d’etre assistees 
ou representees dans tous les actes de la vie civile. 
Enfin, certains patients ont besoin de soins et ne sont 
pas aptes a y consentir. Ces situations sont prevues par 
la loi du 27 juin 1990 qui determine 2 regimes excep- 
tionnels : l’hospitalisation a la demande d’un tiers et 
l’hospitalisation d’office. Dans le premier cas, le medecin 
atteste que les troubles rendent le consentement impossible 
et que l’etat impose des soins immediats et une surveillance 
a l’hopital. Dans le second, il certifie que les troubles 
mentaux compromettent l’ordre public et la surete des 
personnes. 

Sanctions 

Comme tout acte professionnel, la redaction de certificat 
peut engager la responsabilite d’un medecin sur le plan 
penal, indemnitaire ou disciplinaire. 

A titre d’exemple, un medecin doit refuser la delivrance 
d’un certificat medical si la demande lui parait abusive 
ou douteuse ou si les faits attestes doivent etre deformes. 
Le cas echeant, il informe le patient des raisons de son 
refus. 

Toute attestation de faits inexacts, dissimules ou faux 
concernant une maladie, une infirmite ou une grossesse, 
ou toute indication mensongere sur Torigine d’une 
maladie ou d’une infirmite, ou sur la cause d’un deces 
est constitutive d’un delit. De plus, une partie lesee 
(organisme social ou assurance) est en droit de reclamer 
des dommages et interets. 
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Deces et legislation 

La mort est l’un des evenements les plus importants de 
la vie. Parmi ses effets les plus marquants, on peut citer 
la fin des poursuites penales, la dissolution du mariage 
ou la disparition du droit de vote, ou encore le terme 
d’un contrat d’assurance au profit du beneficiaire. 

Pour toutes ces raisons, il est indispensable d’etablir 
officiellement la mort, mais nous verrons que la volonte 
du defunt continue de produire des effets apres le deces 
en etudiant le devenir du corps. 

Determination de la mort 

L’acte de deces est dresse par l’officier d’etat civil de la 
commune ou a eu lieu le deces, sur la declaration d’un 
parent ou d’une personne possedant les renseignements 
les plus exacts et complets possibles (art. 78 du Code civil). 
En cas de deces en etablissement sanitaire, c’est le res- 
ponsable de cet etablissement qui s’acquitte de cette 
obligation. 

Aucune inhumation n’est possible sans un certificat de 
deces rempli par un medecin. 

Ce certificat doit au minimum attester que « la mort est 
reelle et constante » en se basant sur les criteres suivants. 

1. Deces en dehors d’un service de reanimation 

Les criteres sont definis par le decret du 2 decembre 1996 : 
absence totale de conscience et d’activite spontanee; 
abolition de tous les reflexes du tronc cerebral ; arret 
cardiaque et absence totale de toute ventilation spontanee. 
En realite, Parrete du 24 decembre 1996 prevoit 2 certi- 
ficats de deces differents : un pour les deces des nourris- 
sons jusqu’a 27 j de vie, et un a partir du 28 e j. Toute 
naissance d’un enfant porte en gestation pendant plus de 
1 80 j doit etre declaree. 

Si l’enfant decede ensuite, l’officier d’etat civil dresse 
un certificat de naissance et un certificat de deces. Si 
l’enfant ne vit pas, un certificat d’enfant sans vie est 
dresse. 

Ces certificats comprennent une partie administrative 
ouverte et une partie medicale, anonyme et fermee, servant 
aux enquetes epidemiologiques effectuees par 1’INSERM. 
• La partie administrative comprend la date et l’heure 
du deces. Lorsque celle-ci est inconnue, il faut ecrire 
«paraissant remonter a... ». Le medecin qui constate le 
deces doit egalement se prononcer sur l’etat du corps et 
indiquer si celui-ci peut etre repris a domicile sans cercueil 
ou s’il convient, pour des raisons d’ordre sanitaire et 
psychologique, qu’il soit mis en biere immediatement. 
De la meme faqion, il se prononce sur P opportunity de 
faire des soins de conservation. En tout etat de cause, 
une personne decedee d’une maladie visee par Particle 
2 de Parrete du 20 juillet 1998 [orthopoxviroses, cholera, 
peste, charbon, fievres hemorragiques virales, hepatite 
virale, rage, infection par le virus de l’immunodeficience 
humaine (VIH), maladie de Kreutzfeldt-Jakob] ou de 
tout etat septique grave ne peut faire l'objet de soins de 
conservation et doit etre inhumee en cercueil hermetique. 


Il prendra soin d’enlever toute prothese fonctionnant 
avec une pile avant P inhumation ou de porter cette pre- 
cision sur le document. 

Lorsque les causes de la mort sont de nature violente 
(plaie par arme, accident, suicide), suspecte (signes de 
la mort incoherents comme des lividites paradoxales ou 
une rigidite rompue, des traces de violence) ou inconnue 
(sujet trop jeune pour mourir naturellement et non 
connu comme atteint d’une affection), le medecin doit 
cocher la case « obstacle medico-legal » sur le certificat 
de deces. 

Cet obstacle medico-legal vise a attirer l’attention du 
procureur de la Republique qui peut seul decider des 
suites a donner et delivrer le permis d’inhumer. 

Le medecin ne doit en aucun cas refaire le certificat de 
deces sous peine de rediger un faux. 

Le fait de signaler un obstacle medico-legal n’implique 
pas ipso facto qu’il y aura une autopsie medico-legale, 
tout comme le procureur peut decider d’ordonner une 
telle expertise en dehors de cette mention sur le certificat 
de deces (opportunity des poursuites). 

Certaines villes ont designe un medecin d’etat civil pour 
se prononcer sur P ensemble de ces elements, de fa<;on a ne 
pas interferer ni etre influence par les relations qui peuvent 
exister entre un medecin de famille et ses patients. 

En cas de maladie professionnelle, accident du travail, 
ou accident de trajet, la sauvegarde des interets des 
ayants droit commande parfois de cocher la case obstacle 
medico-legal dans la mesure ou seule une autopsie per- 
mettra d’etablir un lien de causalite entre l’accident ou 
la maladie et le deces. Il faut savoir que bien souvent, le 
fait d’inhumer rapidement les defunts sans autopsie 
contraint les ayants droit a demander au tribunal de 
grande instance de faire proceder a une exhumation aux 
fins d’ autopsie, ce qui est onereux et traumatisant pour 
la famille. 

• La partie medicale : les etats morbides doivent etre 
mentionnes, ainsi que les processus physiopathologiques 
ayant abouti au deces. Les eventuelles exogenoses doivent 
etre precisees. Si la cause est inconnue, la case obstacle 
medico-legal doit etre cochee. 

Cela indique que l’on ne doit pas signer un certificat de 
deces pour un sujet sur lequel on n’a aucun element 
medical ou d’anamnese. Il faut, au minimum, contacter 
le medecin traitant habituel si l’on ne connait pas le sujet. 
Les causes d’un deces sont couvertes par le secret medical. 
Toutefois, la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et a la qualite du systeme de sante, permet de 
reveler les causes d’un deces aux ayants droit dans la 
mesure ou cela leur est necessaire pour faire valoir leurs 
droits, sauf volonte contraire exprimee par la personne 
avant son deces. 

Les soins de corps, la cremation ou le transport du corps 
sont suspendus en cas d’ obstacle medico-legal, de maladie 
professionnelle ou d’accident du travail (jusqu’a deli- 
vrance du permis d’inhumer). Il est egalement important 
de suspendre les operations si le sujet est titulaire d’une 
pension militaire pour que les ayants droit jouissent de 
la pension de conversion. 
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2. Deces dans un service de reanimation 

Les patients en reanimation ont des fonctions hemody- 
namique et ventilatoire maintenues artificiellement, de 
sorte que 1’ arret cardiaque ne peut etre considere 
comme le signe de la mort. Le critere de deces est celui 
de la mort cerebrale, synonyme de l’abolition definitive 
de tout metabolisme et de toute fonction du cerveau, 
malgre la persistance d’une activity cardiaque. Elle cor- 
respond a l’arret de la perfusion cerebrale sanguine qui 
entraine un processus de necrose ischemique de l’encephale. 
Cela supprime brutalement la regulation du systeme 
nerveux central sur l’homeostasie (c’est-a-dire la stabili- 
sation des constantes biologiques) ventilatoire, circulatoire, 
thermique, endocrinienne et hydro-electrolytique. Le 
role de la reanimation est de pallier les desordres dus a 
cette absence de regulation. Cette entite ne peut done 
etre maintenue qu’en suppleant aux fonctions vitales. 
Cependant, malgre la reanimation, la mort de certaines 
cellules et structures, particulierement sensibles, est ine- 
luctable. C’est pourquoi le temps est compte pour effectuer 
des prelevements d’organes en vue de greffes. Tous les 
prelevements doivent etre realises dans les conditions 
decrites (v. infra), a l’exclusion de la cornee, l’os cortical 
et la peau qui peuvent etre preleves en dehors de la 
reanimation, eventuellement dans les chambres funeraires. 
11 faut bien etre conscient que la mort du cerveau equivaut 
de faqon irremediable a la mort de l’individu. Meme si 
cela est difficile a conceptualiser lorsqu’on est en pre- 
sence d’un corps humain que Ton voit, objectivement, 
respirer et dont le cceur est encore anime de battements. 
Pour les personnes assistees par ventilation mecanique 
et qui conservent une fonction hemodynamique, le 
constat de mort ne peut etre etabli que si les 3 criteres 
cliniques evoques ci-dessus sont reunis avec une verifi- 
cation par epreuve d’hypercapnie de l’absence de venti- 
lation spontanee, et si un examen paraclinique atteste le 
caractere irreversible de la destruction encephalique 
(mort cerebrale). 

Le decret du 2 decembre 1996 prevoit 2 precedes : 

• soil 2 electroencephalogrammes (EEG) nuls et areactifs, 
realises a 4 h d’intervalle sur une duree d’enregistrement 
de 30 min, en l’absence de tout medicament depresseur 
du systeme nerveux central et d’hypothermie ; 

• soit une angiographie cerebrale objectivant 1’ arret de 
la circulation encephalique. 

Le constat de deces mentionne le resultat de ces examens 
complementaires et doit etre signe par 2 medecins : le radio- 
logue qui a precede a P angiographie ou le neurologue qui a 
effectue 1’electroencephalogramme, et un autre medecin 
du service, qui ne doivent en aucun appartenir a l’equipe 
des preleveurs ni a celle des transplanteurs d’organes. 

Devenir du corps 

Tout individu a la possibility de formuler des veeux 
concernant le sort de sa depouille mortelle : c’est la 
liberte des funerailles. II peut ainsi decider, par anticipation, 
de la nature de sa sepulture, de donner son corps a la 
science ou de subir une autopsie. 


1. Sepulture 

Chacun decide des conditions de ses funerailles ; en par- 
ticular du caractere civil ou religieux et du mode de 
sepulture, a condition que ce ne soit pas a l’encontre de 
la loi et de ne pas porter atteinte a l’ordre public et aux 
bonnes mceurs. Ce souhait peut etre exprime par voie 
testamentaire ou orale. 

Toute personne peut ainsi demander que sa depouille 
revive des soins de conservation, un moulage de corps, 
une autopsie en vue d’embaumement, une cremation ou 
une inhumation, voire une cryogenisation, a condition 
de respecter certaines regies du Code des communes. 
L’ inhumation doit intervenir dans un delai compris entre 
24 h et 6 j suivant le deces, sauf en cas de maladie conta- 
gieuse ou de decomposition avancee du cadavre (medi- 
calement attestee par le medecin qui redige le certificat 
de deces). Les inhumations ont lieu dans des endroits 
autorises assurant la salubrite et l’hygiene. On peut tou- 
tefois demander a etre enterre dans une propriety privee 
(elle doit etre distante d’au moins 35 metres de la ville la 
plus proche) sous reserve de se soumettre a l’autorite de 
la police et a la surveillance du maire. 

Pour ce qui concerne T incineration, elle doit etre realisee 
dans un crematorium dument autorise par les autorites 
sanitaire et prefectorale, a condition que la mort ne pose 
pas de probleme medico-legal. 

2. Don du corps 

II est possible de faire « don de son corps a la science ». 
Dans ce cas, le don doit se faire par ecrit a une faculte de 
medecine, en prenant soin de regler les formalites et les 
frais de transport du corps de son vivant. Des lors, l’eta- 
blissement legataire deviendra proprietaire et « gardien » 
du corps, devenu objet scientifique. Mais, en se basant 
sur le meme fondement, n’importe qui peut, au contraire, 
refuser que Ton porte atteinte a T integrity de sa future 
depouille (sauf requisition judiciaire pour preserver 
l'ordre public). 

II ne faut pas confondre les dons de corps et les prelevements 
d’organes a but therapeutique qui ne sont pas regis par 
les memes legislations (v. infra). 

3. Autopsie 

Une autopsie consiste a ouvrir et a examiner le corps 
d’un defunt pour connaitre les causes de la mort. II existe 
des autopsies effectuees pour defendre des interets 
civils, sociaux ou l’ordre public. 

Dans certains cas, les ayants droit ou les organismes de 
protection sociale ont interet a faire pratiquer une autopsie 
pour connaitre l’imputabilite du deces. C’est le cas par 
exemple des assurances lors d’un accident mortel ou de 
suicide (qui est souvent une cause d’exclusion des 
garanties). La famille du defunt peut evidemment s’op- 
poser a l’autopsie, mais elle perd ses droits ipso facto, ce 
qui n’est pas son interet. 

De meme, lorsqu’un deces survient sur les lieux du travail, 
il « beneficie » de la presomption d’origine et il est repute 
etre la consequence de l’accident du travail jusqu’a 
preuve du contraire. La caisse de Security sociale peut 
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done demander une autopsie si elle juge que le lien de 
cause a effet entre l’accident et le deces n’est pas claire- 
ment etabli ; les ayants droit peuvent aussi solliciter cette 
autopsie (art.L 442-4 du code de Securite sociale) ou la 
refuser mais ils perdent le benefice de la presomption et 
leur rente. 

Enfin, la protection de l’ordre public peut conduire a 
faire pratiquer une autopsie medico-legale pour instruire 
les causes de la mort. Dans ces cas, l’autopsie est done 
imposee a la famille qui ne peut pas s’y opposer. Des exhu- 
mations peuvent etre ordonnees pour les memes motifs. 

En cas de mort de cause incomiue ou suspecte, le procu- 
reur de la Republique peut se rendre sur les lieux ou 
deleguer un OPJ (officier de police judiciaire) et se faire 
assister d’une personne capable pour apprecier la nature 
des circonstances du deces [article 74 du Nouveau code 
de procedure penale (NCPP)]. Enfin, en cas de crime ou 
de flagrant delit, n’importe quel medecin peut directe- 
ment etre requis en application de Particle 60 du code de 
procedure penale et il est tenu de deferer aux requisi- 
tions de l’autorite publique (art. L 367 CSP). Son refus 
est passible d’une contravention de 2 e classe (CP R 30. 12). 
Par contre, les autopsies medico-legales sont realisees 
par des specialistes. Une autopsie doit toujours etre 
complete. Elle comprend un examen externe a la 
recherche de traces de violence, puis la dissection minu- 
tieuse de tous les organes intrathoraciques, intra-abdo- 
minaux et intracraniens. L’ expert peut egalement realiser 
des examens complementaires comme des radiographies, 
des prelevements pour analyses toxicologiques (recherche 
de produits toxiques dans l’organisme), anatomopatho- 
logiques (etude des tissus sous microscope) ou autres. 11 
etablit enfin un rapport qu’il peut eventuellement etre 
amene a presenter personnellement a P audience du tribunal 
en qualite de « sachant». 

Prelevements d’organes et legislation 

Les lois du 29 juillet 1994, dites lois de bioethiques, 
encadrent les prelevements d’organes realises sur un 
patient. Elies posent notamment les principes du 
consentement du donneur, de la gratuite et de l’anonymat 
du don (sauf entre vifs; v. infra) dans le respect des 
regies de securite sanitaire. 

Le corps humain est inviolable (art. 16-1 du Code civil). 
Hormis le cas ou son etat rend necessaire une intervention 
therapeutique a laquelle il n’est pas a meme de consentir, 
le consentement du patient, ou plutot son assentiment 
prealable, est done necessaire (art. 16-3 du Code civil). 

Consentement expres 
chez une personne vivante 

Un prelevement ne peut etre effectue sur une personne 
vivante que dans l’interet therapeutique direct du rece- 
veur. Le receveur doit etre un ascendant, un descendant 
ou un collateral (sauf pour la moelle osseuse) ou, en cas 
d’urgence, le conjoint. 


Par opposition aux regies du consentement a l’acte 
medical en general, le consentement d’un donneur d’or- 
ganes est formel et depend de son statut juridique. 

• Une personne majeure et capable doit recevoir une 
information mettant en exergue les risques physiques et 
psychologiques qu’elle encourt, ainsi que les benefices 
potentiels attendus de la greffe chez le receveur. 

Le consentement est recueilli de fa 9 on formelle par un 
magistrat du tribunal de grande instance (TGI) designe 
par le president, ou en cas d’urgence vitale par le procu- 
reur de la Republique. Le magistrat ne se contente pas 
d’enregistrer le consentement ; il doit s’assurer que le 
donneur a bien re<;u une information prealable pertinente 
et intelligible sur les risques et benefices de T intervention. 
Les risques graves doivent etre annonces, meme s’ ils 
sont exceptionnels. Une minute (copie de l’acte) est 
conservee au tribunal de grande instance, et un double 
est transmis au directeur de l’etablissement dans lequel 
le prelevement est effectue. 

• Si le donneur est un mineur, il ne peut etre fait qu’un 
prelevement de moelle osseuse uniquement, et seulement 
au benefice d’un frere ou d’une soeur. Le consentement 
formel de chaque titulaire de 1’ autorite parentale ou du 
representant legal est donne devant un magistrat, puis le 
directeur de l’etablissement saisit le comite d’ experts 
territorialement competent (il y en a 7 en France). Le comite 
procede a l’audition du mineur capable de discernement 
et instruit le dossier en procedant a toute demande d’ ex- 
plications, ecrites ou orales, aux medecins preleveurs. 

Le comite se compose de 3 personnes : un medecin non 
pediatre de l’etablissement, un pediatre, une personne 
hors du milieu medical, choisie pour sa competence en 
psychologie et dans la protection des enfants. 

Pour etre valables, les deliberations ne peuvent se faire 
qu’avec le quorum. Il y a 3 experts suppleants. Les decisions 
sont prises a la majorite, ecrites et signees par les 
membres, puis transmises aux titulaires de l’autorite 
parentale et au directeur de l’etablissement du lieu de 
prelevement. Un refus n’a pas a etre motive. Il ne peut 
etre passe outre le refus de l’enfant. 

Aucun prelevement ne peut etre effectue sur un majeur 
protege. 

Consentement presume 
d’une personne decedee 

Les prelevements sur des personnes decedees peuvent 
etre effectues a des fins therapeutiques ou scientifiques. 
Le principe est celui de la presomption de consentement 
du defunt, meme si Ton parle de « don» d’organes. 

Le refus peut etre exprime sur le registre national auto- 
matise prevu a cet effet (decret du 30 mai 1997) : toute 
personne agee de plus de 13 ans peut manifester son 
refus ou le revoquer par voie postale aupres de l’Etablis- 
sement fran 9 ais des greffes (EFG) en justifiant de son 
identite. Tous les prelevements sont vises par la loi, sauf 
les autopsies medico-legales ordonnees par l’autorite 
judiciaire. Le refus porte sur la totalite des prelevements 
et ne peut etre electif. 
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Avant de proceder a un prelevement, le directeur de 
1’ etablissement, ou une personne qu’il aura habilitee a 
cet effet, interroge le registre apres etablissement du 
constat de deces. L’ interrogation est datee, signee et 
adressee par telecopie au Registre national des refus. 

L’ Etablissement franqais des greffes assure la promotion 
et l’information du don par le biais de formulaires des- 
cription et de documents d’information mis a la disposition 
du public dans les pharmacies d’officine ainsi que d’une 
carte de donneur. La circulaire insiste sur le fait que 
cette carte n’est pas un document obligatoire pour mani- 
fester son accord, le regime etant celui du consentement 
presume. 

Bien que la loi n’evoque que le registre informatise pour 
temoigner de son refus, tout moyen est opposable (droit 
commun de la preuve) comme un document glisse dans 
les papiers d’identite qui seront de toute evidence 
consultes. Mais les medecins ne sont tenus de consulter 
que ledit registre automatise. 

• Pour un prelevement therapeutique, le consentement 
du defiant est presume ; il lui est done permis de s’opposer, 
de son vivant, a tout prelevement en s’inscrivant sur le 
registre automatise des refus. 

La loi stipule toutefois que lorsque le medecin n’a pas 
directement connaissance de la volonte du defunt, il doit 
s’efforcer de recueillir le temoignage de sa famille. Il 
s’agit la d’une obligation de moyens et non de resultat, 
et le dossier medical doit imperativement contenir la 
trace horodatee de ces recherches. 

Les prelevements sont effectues a partir du constat de 
mort cerebrale (sauf l’os, la cornee et la peau) et les 
medecins precedent a une restauration tegumentaire soignee. 
Le corps est rendu a la famille qui peut proceder norma- 
lement aux operations funeraires. 

• En ce qui concerne les prelevements a but scienti- 
fique, la loi distingue entre le but scientifique au sens 
large, purement heuristique, et les recherches des causes 
de la mort. Ces dernieres visent a preserver la sante 
publique d’une eventuelle epidemie ou maladie conta- 
gieuse qui necessite de poser rapidement un diagnostic. 
C’est done l’interet de la collectivite qui est protege par 
une telle mesure, ce qui explique que Ton applique le 
principe de la presomption de consentement. En realite, 
ces prelevements repondent a un critere d’urgence medi- 
cale et scientifique et ne requierent aucun avis de la 
famille ; pour autant, cela ne dispense pas le corps medical 
d’ informer celle-ci a posteriori (tribunal administratif 
d’ Amiens 14 decembre 2000 : il y a un prolongement du 
devoir d’information apres le deces). Force est de recon- 
naitre toutefois que, dans la majorite des etablissements 
de soins habilites a pratiquer les prelevements scienti- 
fiques, cette legislation n’est pas appliquee a la lettre, de 
sorte que les families sont systematiquement consultees 
avant les prelevements, ce que la loi n’impose nullement. 
Le tribunal administratif de Nantes a ainsi rappele, dans 
un jugement du 6 janvier 2000, que le temoignage de la 
famille est inefficient, s’agissant des autopsies en vue de 
rechercher les causes du deces (en l’espece, la famille 
s’etait opposee aux prelevements). 


En revanche, pour les recherches a des fins exclusive- 
ment scientifiques, le temoignage de la famille doit etre 
recherche (obligation de resultat). 

En ce qui concerne les incapables juridiques, seuls les 
prelevements en vue de dons e’est-a-dire a finalite thera- 
peutique, peuvent etre effectues avec consentement ecrit 
des representants legaux ; aucun autre prelevement n’est 
possible. 

S’agissant de mineurs, des prelevements scientifiques 
sont realisables avec le consentement d’un des titulaires 
de l’autorite parentale. ■ 


Points Forts a retenir 


• Les certificats medicaux sont des documents 
etablis quotidiennement par les medecins, quel 
que soit leur mode d’exercice. Leur redaction 
doit rester objective et prudente sans jamais 
attester de ce que l’on n’a pu personnellement 
constater. 

• Les certificats de deces comprennent 

une partie administrative et une partie medicale 
destinee a des etudes epidemiologiques realisees 
par 1’INSERM. 

Lorsque aucune cause de deces n’est evidente, 
ou que la mort est d’origine violente, il faut 
signifier un obstacle medico-legal. 

• Enfin, la presomption de consentement 
des defunts a des prelevements d’organes 

en vue de greffe merite d’etre largement portee 
a la connaissance du public. Tout medecin doit 
pouvoir renseigner les families et leur indiquer 
que le critere du deces en milieu hospitalier 
est la mort cerebrale. Les prelevements sauvent 
la vie de personnes malades, et les corps 
sont rendus aux families apres restauration 
tegumentaire sans que cela ne constitue 
ni mutilation ni gene aux operations funeraires. 


Pour en savoir plus — 
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